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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/Direction/2023 031-0001 du 31 janvier 2023
portant organisation de la Direction Départementale des Territoires Mer

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la  loi  n°92-125 du 6 février  1992 modifiée relative à l’administration territoriale  de la
République ; 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

VU le décret n°2004-274 du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatifs  aux  directions  départementales
interministérielles ; 

VU  l’arrêté  du  12  janvier  2010  relatif  aux  missions  interdépartementales  des  Directions
Départementales Interministérielles;

VU le décret du 20 juillet 2022 nommant M. Rodrigue FURCY Préfet des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté du 26 février 2020 du Premier ministre et du Ministre de l’Intérieur,  nommant
M. Cyril  VANROYE,  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Orientales ; 

VU l’avis du comité technique de la DDTM des Pyrénées-Orientales en date du 27 septembre
2022 et le procès-verbal du comité technique du 18 novembre 2022 ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Orientales ;
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ARRÊTE :

Article 1er : Organisation générale

La  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Pyrénées-Orientales  est
organisée en une direction et cinq services dénommés :

➢ Service Ville Habitat Construction (SVHC)
➢ Service Conseils et Aménagement des Territoires (SCAT)
➢ Service Nature Agriculture Forêt (SNAF)
➢ Service Eau et Risques (SER)
➢ Service Mer et Littoral (SML)

et elle comprend également deux délégués territoriaux, une Mission d’Appui au Pilotage, et
l’unité « Éducation Routière »

Article 2 : Les services

Le Service Ville Habitat Construction 

Il  porte  et  met  en  œuvre  les  politiques  publiques  liées  à  l’habitat  et  au  logement,  au
renouvellement urbain et à la qualité de la construction. Sur ces domaines, il assure un rôle
prospectif et participe à l’animation partenariale.

Dans le département,  la thématique habitat  est particulièrement sensible en raison de la
pauvreté des habitants et d’une pression démographique forte sur la plaine du Roussillon et
la bande littorale.

Il est composé de trois unités :

- l’unité « ville habitat indigne et privé »
- l’unité « habitat logement social »
- l’unité « qualité de la construction et accessibilité »

Le Service Conseils et Aménagement des Territoires

Il a pour mission de soutenir l’aménagement durable et équilibré des territoires, tant urbains
que  ruraux  par  le  biais  des  politiques  d’urbanisme  et  par  la  mobilisation  de  l’ingénierie
territoriale. Il décline la politique de transition énergétique dans les territoires en cohérence
avec les enjeux environnementaux et agricoles. Il développe la connaissance des territoires. Il
est service instructeur des demandes d’autorisations d’urbanisme pour le compte de l’État et
de certaines communes et met en œuvre les pouvoirs de police de l’urbanisme du Préfet. Il
apporte un appui juridique aux services et défend les intérêts de l’État dans le champ de
compétence de la DDTM.

Il est composé :

➢ d’un référent Agence Nationale de Cohésion des Territoires (ANCT)
➢ de quatre unités :

- l’unité « aménagement durable »
- l’unité « droit des sols - juridique »
- l’unité « connaissance des territoires »
- l’unité « énergie cadre de vie »



Le Service Nature Agriculture Forêt (SNAF)

Le SNAF accompagne les agriculteurs pour assurer un développement durable du territoire.
Il intervient dans la mise en œuvre et le gestion des aides de la Politique Agricole Commune
(PAC),  l’accompagnement  des  filières  agricoles,  la  participation  à  la  gestion  des  crises
agricoles,  la  protection  du  foncier  agricole.  Il  contribue  à  l’avis  de  l’autorité
environnementale, assure le secrétariat de commissions administratives
(CODERST, CDNPS …), il protège les massifs forestiers des risques d’incendie et valorise les
produits  forestiers  en  gestion  durable,  il  gère  les  dommages  liés  aux  grands  prédateurs
(prévention et  indemnisation),  il  assure  la  bonne mise en œuvre de la  politique  et  de  la
réglementation de la chasse, il régule avec la louveterie la faune sauvage (risques de collisions
routières, dégâts aux cultures), il assure la préservation des milieux naturels et des espèces
(avis  sur  dossiers,  contrôles  terrain,  suivi  et  développement  des  aires  protégées  à travers
notamment la stratégie nationale aires protégées 2030).

Il est composé :

➢ de deux missions :

- la mission « évaluation environnementale »
- la mission « coordination contrôle interne et externe »

➢ de quatre unités :

- l’unité « nature »
- l’unité « forêt »
- l’unité « filière-crise–foncier-agricole »
- l’unité « politique agricole commune et agri-environnement »

Le Service Eau et Risques

Il assure le portage et la mise en œuvre des politiques publiques dans le domaine de l’eau et
des risques, ainsi que l’accompagnement des territoires et des maîtres d’ouvrage tant dans le
déploiement  des  outils  de  planification,  de  programmation  que  dans  les  démarches  à
vocation opérationnelle (programme d’actions et autorisations individuelles).

Il assure également une mission de coordination en situation de gestion de crise, ainsi que la
délivrance des autorisations au titre des transports routiers.

Il est composé :

➢ de deux missions :

-  la mission « expertise hydraulique »
-  la  mission « programmes d’actions  de prévention des  inondations  (PAPI)  et  information
préventive des risques »

➢ de cinq unités :

- l’unité « mission connaissance et gouvernance stratégique de l’eau »
- l’unité « risques »
- l’unité « police de l’eau et des milieux aquatiques »
- l’unité « gestion de crise et sécurité des transports »
- l’unité « sécurité routière »



Le Service Mer et Littoral 

Il définit et met en œuvre les politiques publiques relatives aux activités maritimes dans les
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude et relatives au littoral, au domaine public
maritime naturel et à l’environnement marin dans les Pyrénées-Orientales.
Il assure également le contrôle des activités de pêche, de cultures marines et de l’ensemble
des activités nautiques au droit des deux départements. Il assure le pilotage de l’activité des
capitaineries des ports de Port-la-Nouvelle et Port-Vendres et du référent sûreté portuaire
pour ces deux ports et le port de Sète.

Il est composé :
➢ d’un chargé de sûreté portuaire pour les départements des Pyrénées-Orientales, de

l’Aude et de l’Hérault

➢ de cinq unités :

- l’unité « encadrement des activités maritimes »
- l’unité « littorale des affaires maritimes »
- l’unité « gestion du littoral »
- la capitainerie de Port-Vendres (Pyrénées-Orientales)
- la capitainerie de Port-la-Nouvelle (Aude)

Article 3 : l’arrêté préfectoral n° 2021-106-0001 en date du 16 avril 2021 est abrogé à compter
du 1er février 2023.

Article  4  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :
- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
-  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Montpellier.  Le  Tribunal
Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
par le site internet « www.telerecours.fr ».

Article  5  : le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 31 janvier 2023.


